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Déclaration liminaire de l’Unsa Education 47

CDEN du 20 avril 2026

Monsieur le Préfet, Monsieur l’Inspecteur d’académie,
Mesdames et Messieurs les membres du CDEN du Lot et Garonne,
l’UNSA-Education souhaite attirer l’attention de tous les membres présents pour dénoncer la politique de suppression de postes qui franchit un nouveau cap dans la destruction du service public d’Education. 
En CSA-SD 1er degré, nous avons débattu de la manière de supprimer dans les écoles primaires 11,5 équivalents temps plein sur un territoire rural pauvre, pour savoir si à Pujols ou Duras on mérite d’être habillé qu’à Agen ou Francescas… Ce qui met à mal le principe républicain d’égalité des chances et des territoires. 
Dans les établissements du second degré la perte de 27 postes pour notre seul département ne va pas permettre d’améliorer les résultats de réussite au DNB. Alors même que notre ministre de l’Education Nationale prédit pour 2026, dans une communication du 3 avril 2026 : « une chute assez drastique du taux de réussite au brevet, qui pourrait perdre 10 points ».
Ces décisions de baisses des moyens ayant été prises lors du PLFSS à l’Assemblée Nationale à Paris puis en CSA-A à Bordeaux voilà des semaines, qui peut penser un seul instant que nous allions voter « pour » cette dégradation du service public lors des CSA-SD ayant eu lieu en mars 2026 ? 
Nous ne pouvons pas cautionner cette perte du droit à l’égalité devant l’éducation de dizaines d’enfants et des conditions d’exercice détériorées pour tous les personnels de l’éducation nationale. 
L’argument massue de la baisse démographique nous consterne, car il sert de prétexte à la fermeture de milliers de classes en France. Nous sommes consternés de l’hypocrisie qui règne, dans les hautes sphères de l’Etat, pour s’abriter derrière des arguments sans aucune nuance. Si cette logique purement comptable prévalait dans tous les méandres de la vie politique nationale, que faire des personnes ayant dirigé la France ces dernières années ? Que faire de ces personnes qui donnent 211 milliards d’argent public aux entreprises, sans aucune contrepartie ? Cette problématique de dépense d’argent public a été portée par des élus locaux en conseil d’agglomération à Agen il y a quelques mois lors d’une délocalisation d’usine et nous les félicitons. 
Privilégier les entreprises à l’éducation et la santé, c’est un choix politique. Privilégier l’école privée à l’école publique en l’arrosant copieusement de l’argent des contribuables, c’est aussi un choix politique avec, nous le rappelons, un financement de l’enseignement privé d’au moins 70% avec de l’argent public. Ce nombre de 70% n’a pas été entendu au gré d’une conversation au PMU du coin, mais est issu d’un rapport de la cour des comptes publié en 2023.
Nous sommes en colère à l’UNSA-EDUCATION ! 
Nous sommes à l’opposé de la vision du gouvernement et de l’administration qui enlève des postes dans les écoles, les collèges et les lycées. 
Cette chance de la baisse démographique pour améliorer les conditions de travail des personnels ET pour les conditions d’apprentissage des élèves n’est pas saisie par le Ministère de l’Education Nationale et nous le regrettons très fortement.
L’UNSA-Education continuera de réclamer des instances d’ajustement en mai/juin, avec des effectifs nécessairement plus précis que ceux de février/mars. Nous sommes déterminés, car les personnels de notre département ont reçu en 2026 une gifle. Une gifle dans nos convictions de professionnels de l’éducation, dans notre éternelle illusion de fonctionnaire de conserver une école républicaine gratuite et laïque. 
C’est la gifle d’un renoncement, perçu par les familles et les élus, en même temps que le sentiment d’une trahison pour les personnels. 
L’UNSA-Education restera déterminée à militer pour des classes de 20 élèves, pour des moyens médico-sociaux accrus et pour une prise en charge réelle de la santé des agents aussi bien que des élèves. 
Avec seulement 500 médecins scolaires pour près de 12 millions d’élèves en France, la santé scolaire est devenue l’un des grands angles morts de la politique de santé publique. Notre pétition en faveur de la santé mentale des élèves est une énième action montrant cette détermination, nous vous invitons à aller la signer sur notre site internet national de l’UNSA-EDUCATION.
					Merci de votre attention.
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